CONSIDERANT LA DECLARATION SUR LA PAIX ET LA COOPERATION PUBLIEE PAR LES CHEFS
D’ETAT ET DE GOUVERNEMENT PARTICIPANT A LA REUNION DU CONSEIL DE L’ATLANTIQUE
NORD A ROME LES 7 ET 8 NOVEMBRE 1991, QUI PREVOIT LA CREATION D’UN CONSEIL
DE COOPERATION NORD-ATLANTIQUE, AINSI QUE LA DECLARATION DU CONSEIL DE
COOPERATION NORD-ATLANTIQUE SUR LE DIALOGUE, LE PARTENARIAT ET LA COOPERATION
DU 20 DECEMBRE 1991;

PRENANT NOTE DE L’INVITATION AU PARTENARIAT POUR LA PAIX FORMULEE ET SIGNEE
PAR LES CHEFS D’ETAT ET DE GOUVERNEMENT DES ETATS MEMBRES DE L'ORGANISATION
DU - TRAITE DE L’ATLANTIQUE NORD PARTICIPANT A LA REUNION DU CONSEIL DE
L’ATLANTIQUE NORD TENUE A BRUXELLES LE 10 JANVIER 1994;

RECONNAISSANT LA NECESSITE DE DETERMINER LE STATUT DES MISSIONS ET DES
REPRESENTANTS D’ETATS TIERS AUPRES DE L’ORGANISATION;

CONSIDERANT QUE LE BUT DES IMMUNITES ET DES PRIVILEGES PREVUS DANS LE PRESENT
ACCORD N’EST PAS D’AVANTAGER DES INDIVIDUS MAIS D’ASSURER L’EXERCICE EFFICACE
DE LEURS FONCTIONS AUPRES DE L‘ORGANISATION;

LES PARTIES AU PRESENT ACCORD SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :



